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-  arrêté  n°2017/PREF/SCT/17/039 du 29 mai  2017 autorisant  la  société  EGIS STRUCTURES ET
ENVIRONNEMENT située 15 avenue du centre 68280 GUYANCOURT, à déroger à la règle du repos
dominical  pour  son  client  la  SNCF  situé  à  Corbeil-Essonne,  les  dimanches  18  juin,  3,  10,et  24
septembre 2017. 

- arrêté n°2017/PREF/SCT/17/038 du 29 mai 2017 autorisant la société HIKOB sise 66 boulevard
Niels Bohr 69100 Villeurbanne, pour sa prestation dans le cadre du « Tour de France » à Montgeron, à
déroger à la règle du repos dominical, le dimanche 23 juillet 2017

- RECEPISSE DE DECLARATION  SAP/ 828839142 du 18 avril 2017  d’un organisme de services à
la personne délivré à l’entrepreneur individuel Yoan CORREIA - COURS A DOMICILE  situé 36,
Avenue de La FAISANDERIE  à  BRUNOY  (91850)

- RECEPISSE DE DECLARATION SAP / 515310662  du 16 mai 2017 d’un organisme de services à la
personne délivré à l’entrepreneur individuel STEVY RAQUINARD située situé 16, Rue du Bel Aire à
LISSES  (91090)

- RECEPISSE DE DECLARATION SAP/ 829814896  du 24 mai 2017 d’un organisme de services à la
personne  délivré  au  micro-entrepreneur  Stella  MASSENGO  domiciliée  5  résidence  Le  Vieillet  à
(91480) QUINCY SOUS SENART

DDCS
- Arrêté n°2017-ddcs-91-66 du 1er juin 2017 portant avis d'appel à projets pour l'ouverture de places en
foyers  de  jeunes  travailleurs  (FJT)  relevant  de  la  compétence  de la  Préfecture  du  département  de
l’Essonne

DDT
- Arrêté n°2017 DDT SE - 406 du 01/06/2017, fixant la liste du 3ème groupe d'espèces d'animaux
classés nuisibles et leurs modalités de destruction dans le département de l'Essonne pour la période du
1er Juillet 2017 au 30 Juin 2018

- Arrêté n° 2017 - DDT - SEA - 408 du 6 juin 2017 instituant la section "économie des exploitations
agricoles" et la section "agriculteurs en difficulté" de la commission départementale d'orientation de
l'agriculture (CDOA)

- Arrêté n° 2017 - DDT - SEA - 409 du 6 juin 2017 fixant les seuils d'endettement et de baisse de
rentabilité économique de l'exploitation pour la mise en place du plan de redressement établi en faveur
des exploitants en difficulté

SOUS-PREFECTURE DE PALAISEAU
-  Arrêté  n°2017/SP2/BCIIT  /025  du  22  mai  2017  portant  ouverture  d'une  enquête  parcellaire
complémentaire  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Orsay  préalable  à  la  cessibilité  des  terrains
nécessaires à la réalisation du projet « Paris-Saclay » - Secteur du Moulon

2



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne N°072 publié le 8 juin 2017

-  Arrêté  n°2017/SP2/BCIIT /115 du 02 juin  2017 portant  prorogation  des  effets  de  la  déclaration
d’utilité  publique  prononcée  par  arrêté  préfectoral  n°2012-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/480  du  27
juillet 2012 déclarant d'utilité publique le projet d’aménagement de la ZAC Clause Bois Badeau sur le
territoire de la commune de Brétigny-sur-Orge

DRCL
- Arrêté préfectoral n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/ 337  du 2 juin 2017 imposant des mesures
d’urgence à la société CONSTRUCTIONS MECANIQUES ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES
HARDELET pour son site localisé 10, route de Dourdan  à  LA FORET LE ROI (91410)

- Arrêté préfectoral  n°017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/340 du  2 juin 2017  portant actualisation
des prescriptions de fonctionnement des installations exploitées par la société JAPPEL sise 4 route de
Gommerville  à PUSSAY (91740)

- Arrêté préfectoral n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/342 du 2 juin 2017 imposant des mesures
d’urgence à  la  société BIONERVAL pour son site  localisé  Avenue de la  Sablière    à   ETAMPES
(91150) abrogeant et remplaçant l’arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/325  du  31 mai 2017

- Arrêté inter préfectoral n°2017-PREF-DRCL/364 du 6 juin 2017 portant modification des statuts du
Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée de l'Yvette (SIAHVY)

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/350 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune d’Athis-Mons

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/351 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Courcouronnes

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/352 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Janvry

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/353 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Limours

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/354 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Lisses

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/355 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Marcoussis

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/356 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Paray-Vieille-poste
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- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/357 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-Michel-sur-Orge

- Arrêté n°2017-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/358 du 6 juin 2017 instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Wissous

ARS
- Arrêté N°2017-153 portant renouvellement de l’autorisation de l’Equipe Mobile d’Accompagnement
–  EMA 91  sise  Evry,  dispositif  expérimental  expérimental  dédié  aux  personnes  en  situation  de
handicap « sans solution adaptée » gérée par l’ADAPT

SOUS-PREFECTURE D’ETAMPES
-  Arrêté  préfectoral  n°151/17/SPE/BTPA/KART 49-17  du  6  juin  2017  portant  autorisation  d'une
épreuve de karting intitulée "Challenge Minarelli Série Nationale" organisée par ASK BRETIGNY, à
Angerville le dimanche 11 juin 2017

DPAT
-  Extrait  de  l'avis  favorable  de  la  Commission  départementale  d’aménagement  commercial  de
l’Essonne du 19 mai 2017 concernant la création d'un ensemble commercial à MENNECY

PREFECTURE DE POLICE – CABINET
-  Arrêté  n°2017-00632 modifiant  l’arrêté  n°2017-00318 du 21 avril  2017,  accordant  délégation de
signature au commandant de la région gendarmerie d’Ile-de-France, commandant de la gendarmerie
pour la zone de défense et sécurité de Paris, en sa qualité de responsable de budget opérationnel de
programme délégué

DCSIPC
-  arrêté  n°2017-PREF-DCSIPC/BPS 379 du 6 juin 2017 portant  agrément  du personnel  habilité  à
procéder à des missions de palpations de sécurité en application de l'article L613-3 du code de la
sécurité intérieure

- arrêté n°2017-PREF-DCSIPC/BPS 380 du 6 juin 2017 autorisant les activités de surveillance et de
gardiennage  sur  la  voie  publique  par  la  société  SGPS  62,  route  de  l'empereur  92500  RUEIL-
MALMAISON

-  Liste  des  systèmes  de  vidéoprotection  autorisés,  modifiés,  renouvelés  suite  à  la  réunion  de  la
Commission Départementale des Systèmes de Vidéoprotection du 23 mai 2017 
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ARRETE N° 2017 - 153 
portant renouvellement de l’autorisation de l’Equipe Mobile d’Accompagnement - EMA 91 

sise à Evry, dispositif expérimental  dédié aux personnes en situation de handicap 
« sans solution adaptée », gérée par l’ADAPT 

     
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

ILE-DE-FRANCE 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du          

4 novembre 2016 établissant le PRIAC 2016-2020 pour la région Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2014-28 du 24 février 2014 portant autorisation de création d’une équipe 

mobile, dispositif expérimental dédié aux personnes en situation de handicap « sans 
solution adaptée », pour une durée de trois ans ; 

 
VU     le compte rendu de la visite de conformité réalisée le 15 mai 2014 fixant le démarrage de 

l’activité au 26 mai 2014 ; 
 
VU  le rapport d’évaluation en date du 6 janvier 2017 ; 
 
 
CONSIDERANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département ; 
 
CONSIDERANT que l’expérimentation a permis de démontrer le besoin de disposer 

d’une telle structure sur le territoire en proposant des réponses 
transitoires, adaptées ou innovantes dans la prise en charge des 
situations sans solution ;  

 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation 
sociale et médico-sociale ;   
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CONSIDERANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par 
le code de l’action sociale et des familles ;  

 
CONSIDERANT toutefois qu’une nouvelle période de trois ans à compter de la date de 

fin de validité de l’autorisation existante est nécessaire dans le cadre de 
cette expérimentation et que la prochaine évaluation portera notamment 
sur les perspectives d’entrée de la structure dans un dispositif de droit 
commun ; 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation de fonctionnement de l’Equipe Mobile d’Accompagnement – EMA 91 dispositif 
expérimental dédié aux personnes en situation de handicap, enfants et adultes sans limite d’âge, dites 
«sans solution adaptée», portée par l’Association ADAPT, est renouvelée pour une nouvelle période 
de trois ans. 

 
ARTICLE 2 :  
 
L’Equipe Mobile d’Accompagnement – EMA 91  est répertoriée dans le Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS établissement : 91 002 119 5 

Code catégorie : 379  
Code discipline : 935 
Code fonctionnement : 16 
Code clientèle : 010 

 
N° FINESS juridique : 93 001 948 4  Code statut  :  61 
 
ARTICLE 3 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 

 
ARTICLE 4 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
ARTICLE 5 : 
  
Le Délégué Départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France,  est chargé  
de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-
France et du Département de l’Essonne. 

 
        Fait à Paris, le 23 mai 2017 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

  
 

Christophe DEVYS 















 

PREFECTURE DE L’ESSONNE

DIRECTION DES POLICES ADMINISTRATIVES ET DES TITRES
BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION

SECTION DES ACTIVITES REGLEMENTEES

EXTRAIT D’AVIS
N° 649A

 

Réunie  le  19  mai  2017  la  commission  départementale  d’aménagement
commercial de l’Essonne a émis un avis favorable sur le projet de consultation pour avis de la
ville de MENNECY sur le permis de construire n° PC 091 386 17 1 0001 du 13 janvier 2017
et n° AT 091 386 17 1 0001 du 29 mars 2017, sur une demande d’autorisation  de création
d’un  ensemble  commercial  de  1  100  m²  de  surface  totale  de  vente  comprenant  un
supermarché à l’enseigne NATURÉO de 450 m², un local commercial de 650 m² de surface
de vente, divisible en trois boutiques d’une surface de vente unitaire inférieure à 300 m², situé
7 rue Charles Péguy au sein de la ZAC MONTVRAIN II à MENNECY.

Ce projet est porté par la SARL ETAMINE, qui agit en qualité de promoteur de l’opération
immobilière dont le siège sociale situé 43 avenue Marceau à 75116 PARIS.
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